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Maison de conseil volontairement européenne et indépendante, Eurogroup Consulting assiste ses 

clients, depuis plus de 35 ans, dans la réalisation de leurs ambitions stratégiques, au travers de son 

réseau international de 1500 consultants présents dans 30 pays.

Eurogroup Consulting accompagne de multiples acteurs dans les domaines de la Banque, de l’Assurance, 

des Fonctions Publiques, de la Santé, de l’Energie, des Transports, de l’Industrie et de la Distribution.

Eurogroup Consulting intervient sur des projets de stratégie, de transformation digitale, de gouvernance, 

de réorganisation, d’amélioration de la qualité de service, d’innovation managériale et d’évaluation 

des organisations.

Le Baromètre des Grandes Entreprises françaises (BGE) fête cette année sa onzième édition. Comme pour  

les précédentes, il évalue, à travers ses dirigeants, le dynamisme et les défis de l’économie française.

Réalisé en partenariat avec l’Observatoire BFM Business et L’Express, le BGE a pour originalité d’associer 

vision prospective, analyse du fonctionnement de l’entreprise et priorités opérationnelles.

***

Nous remercions l’ensemble des dirigeants des grandes entreprises qui en participant, cette année 

encore, au Baromètre des Grandes Entreprises françaises, nous ont fait partager leur vision sur la 

performance économique de leurs entreprises et leur navigation au sein d’un environnement global 

fait de contraintes, d’opportunités et d’incertitudes.
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    Pro�l des répondants et méthodologie

À l’occasion de son 10ème anniversaire, le questionnaire a 
évolué : les deux premières parties – l’Atlas et les soldes 
d’opinion (précédemment « indicateurs d’optimisme ») 
ont été ajustées en incluant une possibilité de réponse 
« non concerné », évitant des biais dans un questionnaire 
désormais digitalisé à 100%.

Surtout, une refonte des questions sur les prévisions 
qualitatives donne plus de compacité (les risques d’une 
part, les dé�s de l’autre) et plus de �nesse (les réponses 
oui / non ont été remplacées par une échelle de 1 à 4 + 
les non concernés).

Les risques internes et externes ont été regroupés en 
une question commune.

Les questions sur les dé�s et les actions prioritaires ont 
été fusionnées et regroupées en 3 thèmes : Développe-
ment / maintien de l’activité, Rentabilité, RH et gouver-
nance.

Cette année, nous avons inclus une question spéci�que 
au vu du calendrier électoral particulier de 2017, sur les 
attentes des dirigeants à l’égard des candidats à la 
présidentielle.
Et pour la première fois, nous avons posé directement la 
question du moral optimiste ou pessimiste des dirigeants 
(là aussi sur une échelle de 1 à 4).

Page 6 : l’introduction de la réponse « non concerné » 
cette année fait apparaître qu’1/4 du panel n’est pas 
concerné par l’international. La comparaison – prudente 

Taille : CA

< 1,5 Mds €

Entre 5 et 
20 Mds €

> 20 Mds €

Entre 1,5
et 5 Mds €

46%

19%

20%

15%

27%

23%23%

21%

6%

Secteur d’activité
Finance /
Assurance

IndustrieInfrastructures

Services

Autre

46%

24%

15%

15%

E�ectifs
< 5 000 salariés

Entre 5 000 et
20 000 salariés

Entre 20 000 et
50 000 salariés

> 50 000 salariés

– avec 2016 (première année de digitalisation du 
questionnaire avec réponse obligatoire) s’est faite avec 
l’hypothèse que les non concernés ont dû cette année-là 
répondre en « stabilité ».

Pages 14 et 15, le classement des risques a été e�ectué 
sur une note moyenne, calculée en chi�rant les niveaux 
de 0 (faible) à 3 (très fort), à l’exclusion des réponses 
« non concerné ». Les résultats vont de 1,93/3 pour les 
risques juridiques et législatifs à 0,36/3 pour le risque 
d’OPA hostiles.
Les tableaux reprennent cet ordre de présentation, sous 
la forme plus parlante des % pour chaque risque, en 
particulier sur le cumul des « fort » et « très fort ».

On notera que l’ordre selon les moyennes n’est pas 
calqué sur celui des cumuls de pourcentage : dans le 
tableau page 15, les risques retenus sont ceux dont la 
moyennes est inférieure à 1 (0,36 à 0,96), et corres-
pondent à une part faible mais croissante des risques 
« fort » à « très fort » (de 6% à 28%). Sur ce critère des 
cumuls de pourcentages, on aurait pu faire �gurer « le 
cours du pétrole » et « des défaillances de la part de 
clients » (moyenne 1,0, mais 20% et 24% de risques forts 
ou très forts).

Le même classement a été utilisé pour retenir les dé�s 
les plus ou les moins prioritaires pages 16 (les plus priori-
taires : notes de 2,26 à 1,93) et 17 (les moins prioritaires 
0,76 à 0,98), avec une adaptation de la présentation 
page 16 dans l’ordre du cumul des pourcentages « fort » 
et « très fort » pour plus de lisibilité. 

Plus d’une centaine de grandes entreprises (CAC40, SBF120, non cotées) ont été sollicitées entre le 16 novembre et le 16 
décembre 2016. La typologie des répondants (avec une légère évolution à la hausse des plus grandes entreprises par 
rapport à l’année dernière) est la suivante :
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2018 : L’ENGAGEMENT

LES RISQUESLES DÉFIS

9/10
se déclarent 
optimistes ou
très optimistes

Tout s’accélère, les entreprises s’adaptent 
technologiquement et humainement.

Explosion des cyber-risques dans 
un classement stable par ailleurs.

Des espoirs de rentabilité fondés sur 
le développement et non la réduction des coûts.

L’UE n’est plus vue comme un risque. 
Plutôt une opportunité ? 

…autant en France qu’à l’International

Pour la 1ère fois depuis 7 ans, toutes les prévisions sont à la hausse…

prévoient 
une croissance
de l’activité

3/4
envisage 
un accroissement
des e�ectifs

1/2

FORTS

LES CHIFFRES

LES IMPACTSDES MESURES GOUVERNEMENTALES

Développer une culture du
changement et de l’innovation

Maintenir et développer les compétences clés

Améliorer la performance managériale

Alléger, accélérer, simpli�er
le fonctionnement

Renouveler l’o�re

Améliorer la qualité de service client

Externaliser / Outsourcer / Délocaliser

Privilégier la croissance externe
via des acquisitions en France

Optimiser la supply chain

Optimiser l'organisation du travail
(RTT, télétravail, �ex o�ce)

Réduire les coûts d'achat

NON PRIORITAIRES

PRIORITAIRES

-6

-1

-2

=

-2

+1

-1

+3

-4

=

=

=

=

=

-1

-1

Réforme du droit
du travail

Mesures �scales
visant les entreprises

Réforme de
la formation

professionnelle

Positif

Sans e�et

Négatif
Les mesures gouvernementales sont 
plébiscitées par les dirigeants d’entreprises. 
Un paradoxe sur les mesures fiscales : 
top2 des +, top 1 des -.

EU

FAIBLES

Digitaliser les métiers/Moderniser les SI +4

La concurrence internationale

Le niveau des contraintes sociales
et �scales en France

Des risques géopolitiques et sécuritaires

Les cyber-risques

Le niveau de la croissance

Des risques juridiques et législatifs
(nouvelles réglementations...)

+5
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Prévision
d’activités 2018

7%

Prévision de
rentabilité 2018

Prévision
d’investissement

2018

Prévision des
e�ectifs 2018

En hausse Stable En baisse

75% 18%Pour l’ensemble

En France

À l’étranger

Pour l’ensemble

En France

À l’étranger

Pour l’ensemble

En France

À l’étranger

Pour l’ensemble

En France

À l’étranger

ÉVOLUTION VS 2017

26%65%

63% 30%

58% 35%

46%

44%46%

39% 16%

7%

11%

60%

49%

49% 40%

40%

32% 9%

11%

11%

47%

39% 46%

39%

39% 42%

16%

14%

19%

9%

7%

1. Les résultats quantitatifs

1.1 �Les chiffres bruts
Tous les indicateurs sont au vert

L’optimisme est majoritaire pour tous les indicateurs, aux mêmes niveaux en France et à l’International. 

Après deux années de tassement, les prévisions de rentabilité repartent à la hausse et reviennent à leur niveau 
de 2015. 

Cette évolution repose sur des prévisions de croissance forte et en augmentation constante depuis 3 ans.
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1. Les résultats quantitatifs

1.2 �Les soldes d’opinion globaux
Croissance généralisée de l’optimisme 
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BGE
2016

BGE
2014SOLDE D’OPINION

ACTIVITÉ

RENTABILITÉ

INVESTISSEMENTS

EFFECTIFS

BGE
2015

47

24

7

9

43

57

17

3

23

11

51

34

41

19

50

23

BGE
2018

BGE
2017

51

33

68

51

Voir les 4 graphiques pages suivantes : évolution de cet indicateur depuis 2006, pour les prévisions des 
Grandes Entreprises en France vs à l’International

Solde d’opinion  =  % des « en hausse »  -  % des « en baisse » 

+122%

+74%
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Voir les 4 graphiques pages suivantes : évolution de cet indicateur depuis 2006, pour les prévisions des 
Grandes Entreprises en France vs à l’International

Solde d’opinion  =  % des « en hausse »  -  % des « en baisse » 

+122%

+74%

L’indicateur « solde d’opinion » a plus que doublé pour les prévisions de rentabilité.

La progression de l’optimisme est également particulièrement marquée concernant les effectifs.

Voir les 4 graphiques pages suivantes : évolution de cet indicateur depuis 2006, pour les prévisions des Grandes 
Entreprises en France vs à l’International
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    Brutale rechute de la France, mais l’euphorie pour
l’international est bien terminée

L’indicateur à l’international retrouve ses plus bas niveaux de 2009 et 2010.

La France décroche à nouveau, après 2 années de hausse : les prévisions de baisse annulent quasiment celles de hausse. 
De multiples facteurs d’explication possible : e�et pétrole, parité euro / dollar, reprise des taux d’intérêt… ? 

Au total, un écart France/étranger moins dramatique que celui des années 2012-2015, mais une situation bien décevante 
après les espoirs de 2016.

Le match France / étranger sur la rentabilité  
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2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 20182017

Après la brutale rechute de l’année dernière, les prévisions de rentabilité repartent à la hausse pour la France 
(+ 26 points) comme pour l’International (+ 11 points).

L’évolution de la France, bien plus importante que les niveaux observés à l’International, confirme cette année 
la fin de l’écart observé entre 2012 et 2015 entre les deux indicateurs.
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    Un retour de l’international

Les soldes d’opinion mettent bien en lumière combien la stabilité globale des prévisions sur l’activité masque une 
réelle disparité entre France et étranger.

L’étranger regagne 12 points, la France en perd 11 : l’étranger reprend le dessus pour les indicateurs d’activité, après 
l’inversion historique de 2016.

L’écart résultant est toutefois nettement plus modéré que celui des années 2013 à 2015.

Le match France / étranger sur l’activité  

8

60 

76 
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56

-20
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100

2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 20182017

Crise du crédit Crise de la dette souverainePour la France 
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Rentabilité : nouveau départ après la chute en 2017

La France gagne 30 points et rejoint l’étranger à 56 points. 

Elle atteint pour la première fois en 10 ans, un niveau d’optimisme équivalent à l’avant-crise. 
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    Pro�l des répondants et méthodologie

À l’occasion de son 10ème anniversaire, le questionnaire a 
évolué : les deux premières parties – l’Atlas et les soldes 
d’opinion (précédemment « indicateurs d’optimisme ») 
ont été ajustées en incluant une possibilité de réponse 
« non concerné », évitant des biais dans un questionnaire 
désormais digitalisé à 100%.

Surtout, une refonte des questions sur les prévisions 
qualitatives donne plus de compacité (les risques d’une 
part, les dé�s de l’autre) et plus de �nesse (les réponses 
oui / non ont été remplacées par une échelle de 1 à 4 + 
les non concernés).

Les risques internes et externes ont été regroupés en 
une question commune.

Les questions sur les dé�s et les actions prioritaires ont 
été fusionnées et regroupées en 3 thèmes : Développe-
ment / maintien de l’activité, Rentabilité, RH et gouver-
nance.

Cette année, nous avons inclus une question spéci�que 
au vu du calendrier électoral particulier de 2017, sur les 
attentes des dirigeants à l’égard des candidats à la 
présidentielle.
Et pour la première fois, nous avons posé directement la 
question du moral optimiste ou pessimiste des dirigeants 
(là aussi sur une échelle de 1 à 4).

Page 6 : l’introduction de la réponse « non concerné » 
cette année fait apparaître qu’1/4 du panel n’est pas 
concerné par l’international. La comparaison – prudente 

Taille : CA

< 1,5 Mds €

Entre 5 et 
20 Mds €

> 20 Mds €

Entre 1,5
et 5 Mds €

46%

19%

20%

15%

27%

23%23%

21%

6%

Secteur d’activité
Finance /
Assurance

IndustrieInfrastructures

Services

Autre

46%

24%

15%

15%

E�ectifs
< 5 000 salariés

Entre 5 000 et
20 000 salariés

Entre 20 000 et
50 000 salariés

> 50 000 salariés

– avec 2016 (première année de digitalisation du 
questionnaire avec réponse obligatoire) s’est faite avec 
l’hypothèse que les non concernés ont dû cette année-là 
répondre en « stabilité ».

Pages 14 et 15, le classement des risques a été e�ectué 
sur une note moyenne, calculée en chi�rant les niveaux 
de 0 (faible) à 3 (très fort), à l’exclusion des réponses 
« non concerné ». Les résultats vont de 1,93/3 pour les 
risques juridiques et législatifs à 0,36/3 pour le risque 
d’OPA hostiles.
Les tableaux reprennent cet ordre de présentation, sous 
la forme plus parlante des % pour chaque risque, en 
particulier sur le cumul des « fort » et « très fort ».

On notera que l’ordre selon les moyennes n’est pas 
calqué sur celui des cumuls de pourcentage : dans le 
tableau page 15, les risques retenus sont ceux dont la 
moyennes est inférieure à 1 (0,36 à 0,96), et corres-
pondent à une part faible mais croissante des risques 
« fort » à « très fort » (de 6% à 28%). Sur ce critère des 
cumuls de pourcentages, on aurait pu faire �gurer « le 
cours du pétrole » et « des défaillances de la part de 
clients » (moyenne 1,0, mais 20% et 24% de risques forts 
ou très forts).

Le même classement a été utilisé pour retenir les dé�s 
les plus ou les moins prioritaires pages 16 (les plus priori-
taires : notes de 2,26 à 1,93) et 17 (les moins prioritaires 
0,76 à 0,98), avec une adaptation de la présentation 
page 16 dans l’ordre du cumul des pourcentages « fort » 
et « très fort » pour plus de lisibilité. 

Plus d’une centaine de grandes entreprises (CAC40, SBF120, non cotées) ont été sollicitées entre le 16 novembre et le 16 
décembre 2016. La typologie des répondants (avec une légère évolution à la hausse des plus grandes entreprises par 
rapport à l’année dernière) est la suivante :

6

1.3 �Les soldes d’opinion comparés France / International
Activité : à égalité, croissance pour tous
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    Un retour de l’international

Les soldes d’opinion mettent bien en lumière combien la stabilité globale des prévisions sur l’activité masque une 
réelle disparité entre France et étranger.

L’étranger regagne 12 points, la France en perd 11 : l’étranger reprend le dessus pour les indicateurs d’activité, après 
l’inversion historique de 2016.

L’écart résultant est toutefois nettement plus modéré que celui des années 2013 à 2015.

Le match France / étranger sur l’activité  

8

60 

76 

56

56

-20

0

20

40

60

80

100

2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 20182017

Crise du crédit Crise de la dette souverainePour la France 
Pour l'Internationnal 

19

  

EN PARTENARIAT AVEC

    Pro�l des répondants et méthodologie

À l’occasion de son 10ème anniversaire, le questionnaire a 
évolué : les deux premières parties – l’Atlas et les soldes 
d’opinion (précédemment « indicateurs d’optimisme ») 
ont été ajustées en incluant une possibilité de réponse 
« non concerné », évitant des biais dans un questionnaire 
désormais digitalisé à 100%.

Surtout, une refonte des questions sur les prévisions 
qualitatives donne plus de compacité (les risques d’une 
part, les dé�s de l’autre) et plus de �nesse (les réponses 
oui / non ont été remplacées par une échelle de 1 à 4 + 
les non concernés).

Les risques internes et externes ont été regroupés en 
une question commune.

Les questions sur les dé�s et les actions prioritaires ont 
été fusionnées et regroupées en 3 thèmes : Développe-
ment / maintien de l’activité, Rentabilité, RH et gouver-
nance.

Cette année, nous avons inclus une question spéci�que 
au vu du calendrier électoral particulier de 2017, sur les 
attentes des dirigeants à l’égard des candidats à la 
présidentielle.
Et pour la première fois, nous avons posé directement la 
question du moral optimiste ou pessimiste des dirigeants 
(là aussi sur une échelle de 1 à 4).

Page 6 : l’introduction de la réponse « non concerné » 
cette année fait apparaître qu’1/4 du panel n’est pas 
concerné par l’international. La comparaison – prudente 

Taille : CA

< 1,5 Mds €

Entre 5 et 
20 Mds €

> 20 Mds €

Entre 1,5
et 5 Mds €

46%

19%

20%

15%

27%

23%23%

21%

6%

Secteur d’activité
Finance /
Assurance

IndustrieInfrastructures

Services

Autre

46%

24%

15%

15%

E�ectifs
< 5 000 salariés

Entre 5 000 et
20 000 salariés

Entre 20 000 et
50 000 salariés

> 50 000 salariés

– avec 2016 (première année de digitalisation du 
questionnaire avec réponse obligatoire) s’est faite avec 
l’hypothèse que les non concernés ont dû cette année-là 
répondre en « stabilité ».

Pages 14 et 15, le classement des risques a été e�ectué 
sur une note moyenne, calculée en chi�rant les niveaux 
de 0 (faible) à 3 (très fort), à l’exclusion des réponses 
« non concerné ». Les résultats vont de 1,93/3 pour les 
risques juridiques et législatifs à 0,36/3 pour le risque 
d’OPA hostiles.
Les tableaux reprennent cet ordre de présentation, sous 
la forme plus parlante des % pour chaque risque, en 
particulier sur le cumul des « fort » et « très fort ».

On notera que l’ordre selon les moyennes n’est pas 
calqué sur celui des cumuls de pourcentage : dans le 
tableau page 15, les risques retenus sont ceux dont la 
moyennes est inférieure à 1 (0,36 à 0,96), et corres-
pondent à une part faible mais croissante des risques 
« fort » à « très fort » (de 6% à 28%). Sur ce critère des 
cumuls de pourcentages, on aurait pu faire �gurer « le 
cours du pétrole » et « des défaillances de la part de 
clients » (moyenne 1,0, mais 20% et 24% de risques forts 
ou très forts).

Le même classement a été utilisé pour retenir les dé�s 
les plus ou les moins prioritaires pages 16 (les plus priori-
taires : notes de 2,26 à 1,93) et 17 (les moins prioritaires 
0,76 à 0,98), avec une adaptation de la présentation 
page 16 dans l’ordre du cumul des pourcentages « fort » 
et « très fort » pour plus de lisibilité. 

Plus d’une centaine de grandes entreprises (CAC40, SBF120, non cotées) ont été sollicitées entre le 16 novembre et le 16 
décembre 2016. La typologie des répondants (avec une légère évolution à la hausse des plus grandes entreprises par 
rapport à l’année dernière) est la suivante :

7

    Les deux augmentent, avantage pour l’étranger

Le match France / étranger sur l’investissement 
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Un graphique raisonnablement positif : la France continue sa progression initiée depuis 2013, l’étranger la reprend après 
2 années de baisse ou de stagnation, et l’écart entre les deux demeure très mesuré.

Globalement, les dirigeants des grandes entreprises sont tournés vers l’avenir à moyen et long terme

2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 20182017

    Retour à la case départ

La France baisse, l’étranger monte : même schéma qu’en 2007 et 2009 (mais avec moitié moins d’écart entre les 2 
courbes qu’à l’époque).

Les prévisions d’augmentation d’e�ectifs sont en croissance en France et à l’étranger, mais en France, les dirigeants 
prévoient à quasi-égalité de recruter ou de réduire leurs e�ectifs.

L’écart entre les deux courbes se tasse fortement par rapport aux années 2012-2015, mais à tout le moins la loi Travail 
n’ouvre pas de fortes perspectives d’embauches en France pour les mois à venir.

Le match France / étranger sur les e�ectifs  
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Une inversion de la tendance observée en 2017 : la France monte quand l’International stagne.

Cet indicateur est le seul qui dépasse - et de 10 points - son niveau de 2006 pour la France.

Conséquence de la réforme du droit du travail et de la réforme de la formation professionnelle à venir ?  
Les mesures engagées ou annoncées semblent redonner confiance aux dirigeants.

Poursuite de la progression de la France pour la cinquième année consécutive qui rejoint désormais les niveaux 
de l’étranger à 39 points. 

Comme pour l’activité, cet indicateur retrouve – pour la France – le niveau de 2007. 

Investissement : un effort de long terme récompensé  
pour la France

Effectifs : accélération prévue des recrutements  
en France



Globalement les prévisions négatives sur la rentabilité ne freinent pas les perspectives d’investissement à moyen 
terme.

Dans le match France / étranger, va-t-on vers un amortissement des excès ?
2011-2015 : cap à l’international.
2016 : inversion brutale des tendances.
2017 : retour plus modéré de la préférence pour l’international.

    Con�ance dans l’avenir, tempérance sur l’international 
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    Un retour de l’international

Les soldes d’opinion mettent bien en lumière combien la stabilité globale des prévisions sur l’activité masque une 
réelle disparité entre France et étranger.

L’étranger regagne 12 points, la France en perd 11 : l’étranger reprend le dessus pour les indicateurs d’activité, après 
l’inversion historique de 2016.

L’écart résultant est toutefois nettement plus modéré que celui des années 2013 à 2015.

Le match France / étranger sur l’activité  

8

60 

76 

56

56

-20

0

20

40

60

80

100

2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 20182017

Crise du crédit Crise de la dette souverainePour la France 
Pour l'Internationnal 

19

  

EN PARTENARIAT AVEC

    Pro�l des répondants et méthodologie

À l’occasion de son 10ème anniversaire, le questionnaire a 
évolué : les deux premières parties – l’Atlas et les soldes 
d’opinion (précédemment « indicateurs d’optimisme ») 
ont été ajustées en incluant une possibilité de réponse 
« non concerné », évitant des biais dans un questionnaire 
désormais digitalisé à 100%.

Surtout, une refonte des questions sur les prévisions 
qualitatives donne plus de compacité (les risques d’une 
part, les dé�s de l’autre) et plus de �nesse (les réponses 
oui / non ont été remplacées par une échelle de 1 à 4 + 
les non concernés).

Les risques internes et externes ont été regroupés en 
une question commune.

Les questions sur les dé�s et les actions prioritaires ont 
été fusionnées et regroupées en 3 thèmes : Développe-
ment / maintien de l’activité, Rentabilité, RH et gouver-
nance.

Cette année, nous avons inclus une question spéci�que 
au vu du calendrier électoral particulier de 2017, sur les 
attentes des dirigeants à l’égard des candidats à la 
présidentielle.
Et pour la première fois, nous avons posé directement la 
question du moral optimiste ou pessimiste des dirigeants 
(là aussi sur une échelle de 1 à 4).

Page 6 : l’introduction de la réponse « non concerné » 
cette année fait apparaître qu’1/4 du panel n’est pas 
concerné par l’international. La comparaison – prudente 

Taille : CA

< 1,5 Mds €

Entre 5 et 
20 Mds €

> 20 Mds €

Entre 1,5
et 5 Mds €

46%

19%

20%

15%

27%

23%23%

21%

6%

Secteur d’activité
Finance /
Assurance

IndustrieInfrastructures

Services

Autre

46%

24%

15%

15%

E�ectifs
< 5 000 salariés

Entre 5 000 et
20 000 salariés

Entre 20 000 et
50 000 salariés

> 50 000 salariés

– avec 2016 (première année de digitalisation du 
questionnaire avec réponse obligatoire) s’est faite avec 
l’hypothèse que les non concernés ont dû cette année-là 
répondre en « stabilité ».

Pages 14 et 15, le classement des risques a été e�ectué 
sur une note moyenne, calculée en chi�rant les niveaux 
de 0 (faible) à 3 (très fort), à l’exclusion des réponses 
« non concerné ». Les résultats vont de 1,93/3 pour les 
risques juridiques et législatifs à 0,36/3 pour le risque 
d’OPA hostiles.
Les tableaux reprennent cet ordre de présentation, sous 
la forme plus parlante des % pour chaque risque, en 
particulier sur le cumul des « fort » et « très fort ».

On notera que l’ordre selon les moyennes n’est pas 
calqué sur celui des cumuls de pourcentage : dans le 
tableau page 15, les risques retenus sont ceux dont la 
moyennes est inférieure à 1 (0,36 à 0,96), et corres-
pondent à une part faible mais croissante des risques 
« fort » à « très fort » (de 6% à 28%). Sur ce critère des 
cumuls de pourcentages, on aurait pu faire �gurer « le 
cours du pétrole » et « des défaillances de la part de 
clients » (moyenne 1,0, mais 20% et 24% de risques forts 
ou très forts).

Le même classement a été utilisé pour retenir les dé�s 
les plus ou les moins prioritaires pages 16 (les plus priori-
taires : notes de 2,26 à 1,93) et 17 (les moins prioritaires 
0,76 à 0,98), avec une adaptation de la présentation 
page 16 dans l’ordre du cumul des pourcentages « fort » 
et « très fort » pour plus de lisibilité. 

Plus d’une centaine de grandes entreprises (CAC40, SBF120, non cotées) ont été sollicitées entre le 16 novembre et le 16 
décembre 2016. La typologie des répondants (avec une légère évolution à la hausse des plus grandes entreprises par 
rapport à l’année dernière) est la suivante :

8

Synthèse : remontée historique et forte poussée de la France

Après des prévisions moroses pour 2017 en France, cette nouvelle édition marque un regain d’optimisme pour 
la France comme pour l’International. Trois constats majeurs :

. �pour la première fois depuis 2011 (prévisions exprimées fin 2010), l’ensemble des indicateurs progresse 
en France comme à l’International

. �le dynamisme de la France lui fait rejoindre l’International, exactement pour les indicateurs d’activité et 
d’investissement, et quasiment pour les deux autres

. les soldes d’opinion pour la France retrouvent leurs niveaux de 2006 (à l’exception de la rentabilité).



    Les dirigeants ont envie d’y croire
80% des dirigeants se déclarent plutôt voire très optimistes pour 2017

Le moral des dirigeants

13 EN PARTENARIAT AVEC

2018 : L’engagement

2015 : L’endurance

2016 : La lucidité

2017 : L’envie

2014 : La résistance

2013 : Le pragmatisme

2012 : Le fatalisme

2011 : L’espoir

2010 : Le pessimisme

2009 : Le volontarisme

2008 : La con�ance
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    Pro�l des répondants et méthodologie

À l’occasion de son 10ème anniversaire, le questionnaire a 
évolué : les deux premières parties – l’Atlas et les soldes 
d’opinion (précédemment « indicateurs d’optimisme ») 
ont été ajustées en incluant une possibilité de réponse 
« non concerné », évitant des biais dans un questionnaire 
désormais digitalisé à 100%.

Surtout, une refonte des questions sur les prévisions 
qualitatives donne plus de compacité (les risques d’une 
part, les dé�s de l’autre) et plus de �nesse (les réponses 
oui / non ont été remplacées par une échelle de 1 à 4 + 
les non concernés).

Les risques internes et externes ont été regroupés en 
une question commune.

Les questions sur les dé�s et les actions prioritaires ont 
été fusionnées et regroupées en 3 thèmes : Développe-
ment / maintien de l’activité, Rentabilité, RH et gouver-
nance.

Cette année, nous avons inclus une question spéci�que 
au vu du calendrier électoral particulier de 2017, sur les 
attentes des dirigeants à l’égard des candidats à la 
présidentielle.
Et pour la première fois, nous avons posé directement la 
question du moral optimiste ou pessimiste des dirigeants 
(là aussi sur une échelle de 1 à 4).

Page 6 : l’introduction de la réponse « non concerné » 
cette année fait apparaître qu’1/4 du panel n’est pas 
concerné par l’international. La comparaison – prudente 

Taille : CA

< 1,5 Mds €

Entre 5 et 
20 Mds €

> 20 Mds €

Entre 1,5
et 5 Mds €

46%

19%

20%

15%

27%

23%23%

21%

6%

Secteur d’activité
Finance /
Assurance

IndustrieInfrastructures

Services

Autre

46%

24%

15%

15%

E�ectifs
< 5 000 salariés

Entre 5 000 et
20 000 salariés

Entre 20 000 et
50 000 salariés

> 50 000 salariés

– avec 2016 (première année de digitalisation du 
questionnaire avec réponse obligatoire) s’est faite avec 
l’hypothèse que les non concernés ont dû cette année-là 
répondre en « stabilité ».

Pages 14 et 15, le classement des risques a été e�ectué 
sur une note moyenne, calculée en chi�rant les niveaux 
de 0 (faible) à 3 (très fort), à l’exclusion des réponses 
« non concerné ». Les résultats vont de 1,93/3 pour les 
risques juridiques et législatifs à 0,36/3 pour le risque 
d’OPA hostiles.
Les tableaux reprennent cet ordre de présentation, sous 
la forme plus parlante des % pour chaque risque, en 
particulier sur le cumul des « fort » et « très fort ».

On notera que l’ordre selon les moyennes n’est pas 
calqué sur celui des cumuls de pourcentage : dans le 
tableau page 15, les risques retenus sont ceux dont la 
moyennes est inférieure à 1 (0,36 à 0,96), et corres-
pondent à une part faible mais croissante des risques 
« fort » à « très fort » (de 6% à 28%). Sur ce critère des 
cumuls de pourcentages, on aurait pu faire �gurer « le 
cours du pétrole » et « des défaillances de la part de 
clients » (moyenne 1,0, mais 20% et 24% de risques forts 
ou très forts).

Le même classement a été utilisé pour retenir les dé�s 
les plus ou les moins prioritaires pages 16 (les plus priori-
taires : notes de 2,26 à 1,93) et 17 (les moins prioritaires 
0,76 à 0,98), avec une adaptation de la présentation 
page 16 dans l’ordre du cumul des pourcentages « fort » 
et « très fort » pour plus de lisibilité. 

Plus d’une centaine de grandes entreprises (CAC40, SBF120, non cotées) ont été sollicitées entre le 16 novembre et le 16 
décembre 2016. La typologie des répondants (avec une légère évolution à la hausse des plus grandes entreprises par 
rapport à l’année dernière) est la suivante :

9

Optimisme généralisé pour les dirigeants 

90% des dirigeants se déclarent optimistes pour 2018



Parmi les risques suivants, quels sont ceux qui vous préoccupent
le plus pour 2017 ?

Les dirigeants attendent beaucoup de la simpli�cation de l’Etat mais craignent le contraire.

Les risques géopolitiques et sécuritaires se maintiennent logiquement à un niveau élevé.

Une accentuation du caractère mondialisé des préoccupations.

Trois disparitions du top 6 : les cyber-risques se répartissent à part égale entre très fort ou fort, et moyen ou faible (sans 
corrélation avec la taille de l’entreprise) ; la volatilité des marchés �nanciers et le contexte dé�ationniste reculent dans les 
préoccupations.

    Des risques de lourdeur en France, de natures diverses à 
l’international
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44%
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27%
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25%

13%

10%

13%

17%

27%

23%

2

10%

2

12%

Des risques juridiques et législatifs
(nouvelles réglementations...)

Evolution/
Classement 
2017

=

=

=

+4

-1

-1

Le niveau de la croissance

Les cyber-risques

Des risques géopolitiques 
et sécuritaires

Le niveau des contraintes sociales 
et �scales en France

La concurrence internationale

Très fort Fort Moyen Faible non concerné

Parmi les risques suivants, quels sont ceux qui vous préoccupent
le moins pour 2017 ?

    Des risques jugés faibles, parfois en contradiction avec
leur médiatisation

15 EN PARTENARIAT AVEC

5 types de risques sont jugés comme forts ou très forts par moins de 30% des dirigeants.

De façon surprenante, en font partie des thèmes très médiatisés tels que la laïcité en entreprise, le réchau�ement 
climatique, et dans une moindre mesure le vieillissement des salariés. 

Ceci pose une question : les médias en « font-ils » trop, ou les dirigeants des grandes entreprises sont-ils pour une grande 
part déconnectés de ces problèmes de société ?

8% 8% 19% 33% 33%Le cours du pétrole

6% 19% 52% 23%La question du respect de
la laïcité en entreprise

15% 33% 29% 23%Le réchau�ement climatique

2 13% 31% 44% 10%
Une instabilité politique

en Union Européenne

2 15% 31% 40% 12%
La position de l'Union Européenne

sur la scène internationale

2 23% 31% 40% 4Les défaillances de 
la part des clients

2 15% 42% 38% 2Le niveau de l'in�ation
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    Pro�l des répondants et méthodologie

À l’occasion de son 10ème anniversaire, le questionnaire a 
évolué : les deux premières parties – l’Atlas et les soldes 
d’opinion (précédemment « indicateurs d’optimisme ») 
ont été ajustées en incluant une possibilité de réponse 
« non concerné », évitant des biais dans un questionnaire 
désormais digitalisé à 100%.

Surtout, une refonte des questions sur les prévisions 
qualitatives donne plus de compacité (les risques d’une 
part, les dé�s de l’autre) et plus de �nesse (les réponses 
oui / non ont été remplacées par une échelle de 1 à 4 + 
les non concernés).

Les risques internes et externes ont été regroupés en 
une question commune.

Les questions sur les dé�s et les actions prioritaires ont 
été fusionnées et regroupées en 3 thèmes : Développe-
ment / maintien de l’activité, Rentabilité, RH et gouver-
nance.

Cette année, nous avons inclus une question spéci�que 
au vu du calendrier électoral particulier de 2017, sur les 
attentes des dirigeants à l’égard des candidats à la 
présidentielle.
Et pour la première fois, nous avons posé directement la 
question du moral optimiste ou pessimiste des dirigeants 
(là aussi sur une échelle de 1 à 4).

Page 6 : l’introduction de la réponse « non concerné » 
cette année fait apparaître qu’1/4 du panel n’est pas 
concerné par l’international. La comparaison – prudente 

Taille : CA

< 1,5 Mds €

Entre 5 et 
20 Mds €

> 20 Mds €

Entre 1,5
et 5 Mds €

46%

19%

20%

15%

27%

23%23%

21%

6%

Secteur d’activité
Finance /
Assurance

IndustrieInfrastructures

Services

Autre

46%

24%

15%

15%

E�ectifs
< 5 000 salariés

Entre 5 000 et
20 000 salariés

Entre 20 000 et
50 000 salariés

> 50 000 salariés

– avec 2016 (première année de digitalisation du 
questionnaire avec réponse obligatoire) s’est faite avec 
l’hypothèse que les non concernés ont dû cette année-là 
répondre en « stabilité ».

Pages 14 et 15, le classement des risques a été e�ectué 
sur une note moyenne, calculée en chi�rant les niveaux 
de 0 (faible) à 3 (très fort), à l’exclusion des réponses 
« non concerné ». Les résultats vont de 1,93/3 pour les 
risques juridiques et législatifs à 0,36/3 pour le risque 
d’OPA hostiles.
Les tableaux reprennent cet ordre de présentation, sous 
la forme plus parlante des % pour chaque risque, en 
particulier sur le cumul des « fort » et « très fort ».

On notera que l’ordre selon les moyennes n’est pas 
calqué sur celui des cumuls de pourcentage : dans le 
tableau page 15, les risques retenus sont ceux dont la 
moyennes est inférieure à 1 (0,36 à 0,96), et corres-
pondent à une part faible mais croissante des risques 
« fort » à « très fort » (de 6% à 28%). Sur ce critère des 
cumuls de pourcentages, on aurait pu faire �gurer « le 
cours du pétrole » et « des défaillances de la part de 
clients » (moyenne 1,0, mais 20% et 24% de risques forts 
ou très forts).

Le même classement a été utilisé pour retenir les dé�s 
les plus ou les moins prioritaires pages 16 (les plus priori-
taires : notes de 2,26 à 1,93) et 17 (les moins prioritaires 
0,76 à 0,98), avec une adaptation de la présentation 
page 16 dans l’ordre du cumul des pourcentages « fort » 
et « très fort » pour plus de lisibilité. 

Plus d’une centaine de grandes entreprises (CAC40, SBF120, non cotées) ont été sollicitées entre le 16 novembre et le 16 
décembre 2016. La typologie des répondants (avec une légère évolution à la hausse des plus grandes entreprises par 
rapport à l’année dernière) est la suivante :

10

Les cyber-risques font leur entrée sur le podium, conséquence logique de l’exposition croissante de l’économie 
du fait de sa digitalisation. La vague de piratages informatiques de l’année passée et  l’anticipation des nouvelles 
réglementations sur les données personnelles ont probablement joué un rôle.

Le risque de taux disparait des préoccupations prioritaires.

Les autres risques sont stables en classement, mais baissent en valeur absolue.

Les facteurs de risques perçus sont moins nombreux : seuls 3 dépassent 50% contre 6 pour 2017.

2. Les résultats qualitatifs

Des dirigeants majoritairement moins inquiets…

Parmi les risques suivants, quels sont ceux qui vous préoccupent 

le plus pour 2018 ?



Parmi les risques suivants, quels sont ceux qui vous préoccupent
le moins pour 2017 ?

    Des risques jugés faibles, parfois en contradiction avec
leur médiatisation
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5 types de risques sont jugés comme forts ou très forts par moins de 30% des dirigeants.

De façon surprenante, en font partie des thèmes très médiatisés tels que la laïcité en entreprise, le réchau�ement 
climatique, et dans une moindre mesure le vieillissement des salariés. 

Ceci pose une question : les médias en « font-ils » trop, ou les dirigeants des grandes entreprises sont-ils pour une grande 
part déconnectés de ces problèmes de société ?

8% 8% 19% 33% 33%Le cours du pétrole

6% 19% 52% 23%La question du respect de
la laïcité en entreprise

15% 33% 29% 23%Le réchau�ement climatique

2 13% 31% 44% 10%
Une instabilité politique

en Union Européenne

2 15% 31% 40% 12%
La position de l'Union Européenne

sur la scène internationale

2 23% 31% 40% 4Les défaillances de 
la part des clients

2 15% 42% 38% 2Le niveau de l'in�ation
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    Pro�l des répondants et méthodologie

À l’occasion de son 10ème anniversaire, le questionnaire a 
évolué : les deux premières parties – l’Atlas et les soldes 
d’opinion (précédemment « indicateurs d’optimisme ») 
ont été ajustées en incluant une possibilité de réponse 
« non concerné », évitant des biais dans un questionnaire 
désormais digitalisé à 100%.

Surtout, une refonte des questions sur les prévisions 
qualitatives donne plus de compacité (les risques d’une 
part, les dé�s de l’autre) et plus de �nesse (les réponses 
oui / non ont été remplacées par une échelle de 1 à 4 + 
les non concernés).

Les risques internes et externes ont été regroupés en 
une question commune.

Les questions sur les dé�s et les actions prioritaires ont 
été fusionnées et regroupées en 3 thèmes : Développe-
ment / maintien de l’activité, Rentabilité, RH et gouver-
nance.

Cette année, nous avons inclus une question spéci�que 
au vu du calendrier électoral particulier de 2017, sur les 
attentes des dirigeants à l’égard des candidats à la 
présidentielle.
Et pour la première fois, nous avons posé directement la 
question du moral optimiste ou pessimiste des dirigeants 
(là aussi sur une échelle de 1 à 4).

Page 6 : l’introduction de la réponse « non concerné » 
cette année fait apparaître qu’1/4 du panel n’est pas 
concerné par l’international. La comparaison – prudente 

Taille : CA

< 1,5 Mds €

Entre 5 et 
20 Mds €

> 20 Mds €

Entre 1,5
et 5 Mds €

46%

19%

20%

15%

27%

23%23%

21%

6%

Secteur d’activité
Finance /
Assurance

IndustrieInfrastructures

Services

Autre

46%

24%

15%

15%

E�ectifs
< 5 000 salariés

Entre 5 000 et
20 000 salariés

Entre 20 000 et
50 000 salariés

> 50 000 salariés

– avec 2016 (première année de digitalisation du 
questionnaire avec réponse obligatoire) s’est faite avec 
l’hypothèse que les non concernés ont dû cette année-là 
répondre en « stabilité ».

Pages 14 et 15, le classement des risques a été e�ectué 
sur une note moyenne, calculée en chi�rant les niveaux 
de 0 (faible) à 3 (très fort), à l’exclusion des réponses 
« non concerné ». Les résultats vont de 1,93/3 pour les 
risques juridiques et législatifs à 0,36/3 pour le risque 
d’OPA hostiles.
Les tableaux reprennent cet ordre de présentation, sous 
la forme plus parlante des % pour chaque risque, en 
particulier sur le cumul des « fort » et « très fort ».

On notera que l’ordre selon les moyennes n’est pas 
calqué sur celui des cumuls de pourcentage : dans le 
tableau page 15, les risques retenus sont ceux dont la 
moyennes est inférieure à 1 (0,36 à 0,96), et corres-
pondent à une part faible mais croissante des risques 
« fort » à « très fort » (de 6% à 28%). Sur ce critère des 
cumuls de pourcentages, on aurait pu faire �gurer « le 
cours du pétrole » et « des défaillances de la part de 
clients » (moyenne 1,0, mais 20% et 24% de risques forts 
ou très forts).

Le même classement a été utilisé pour retenir les dé�s 
les plus ou les moins prioritaires pages 16 (les plus priori-
taires : notes de 2,26 à 1,93) et 17 (les moins prioritaires 
0,76 à 0,98), avec une adaptation de la présentation 
page 16 dans l’ordre du cumul des pourcentages « fort » 
et « très fort » pour plus de lisibilité. 

Plus d’une centaine de grandes entreprises (CAC40, SBF120, non cotées) ont été sollicitées entre le 16 novembre et le 16 
décembre 2016. La typologie des répondants (avec une légère évolution à la hausse des plus grandes entreprises par 
rapport à l’année dernière) est la suivante :

11

6 types de risques sont inquiétants pour moins de 20% des dirigeants (contre 2 l’année dernière).

L’Union Européenne baisse parmi les facteurs externes inquiétants pour les dirigeants. Elle serait plutôt perçue 
comme une opportunité ?

Comme l’année dernière, des thématiques fortement médiatisées (laïcité en entreprise, réchauffement climatique) 
font partie de ces risques considérés comme mineurs pour les dirigeants. 

2. Les résultats qualitatifs

…pour l’ensemble des risques évoqués.

Parmi les risques suivants, quels sont ceux qui vous préoccupent 

le moins pour 2018 ?
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Très fortRessources
Humaines

Rentabilité Fort Moyen FaibleActivité

Evolution/
Classement 
2017

+1

=

=

-1

+5

+3

+4

-2

-2

40%

38%

44%

31%

27%

19%

33%

23%

37%

21%

56%

50%

42%

52%

54%

58%

42%

50%

35%

46%

4

10%

13%

13%

19%

21%

15%

23%

27%

31%

2

4

2

10%

4

2

2

Développer une culture 
du changement et de l’innovation

Maintenir et développer 
les compétences clés

Digitaliser les métiers /
Moderniser les SI

Alléger, accélérer, simpli�er 
le fonctionnement

Améliorer la performance 
managériale

Renouveler l'o�re

Améliorer la qualité 
du service client

Privilégier la croissance 
organique

Attirer les jeunes générations 
et les nouveaux métiers

Dynamiser les forces 
commerciales
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    Pro�l des répondants et méthodologie

À l’occasion de son 10ème anniversaire, le questionnaire a 
évolué : les deux premières parties – l’Atlas et les soldes 
d’opinion (précédemment « indicateurs d’optimisme ») 
ont été ajustées en incluant une possibilité de réponse 
« non concerné », évitant des biais dans un questionnaire 
désormais digitalisé à 100%.

Surtout, une refonte des questions sur les prévisions 
qualitatives donne plus de compacité (les risques d’une 
part, les dé�s de l’autre) et plus de �nesse (les réponses 
oui / non ont été remplacées par une échelle de 1 à 4 + 
les non concernés).

Les risques internes et externes ont été regroupés en 
une question commune.

Les questions sur les dé�s et les actions prioritaires ont 
été fusionnées et regroupées en 3 thèmes : Développe-
ment / maintien de l’activité, Rentabilité, RH et gouver-
nance.

Cette année, nous avons inclus une question spéci�que 
au vu du calendrier électoral particulier de 2017, sur les 
attentes des dirigeants à l’égard des candidats à la 
présidentielle.
Et pour la première fois, nous avons posé directement la 
question du moral optimiste ou pessimiste des dirigeants 
(là aussi sur une échelle de 1 à 4).

Page 6 : l’introduction de la réponse « non concerné » 
cette année fait apparaître qu’1/4 du panel n’est pas 
concerné par l’international. La comparaison – prudente 

Taille : CA

< 1,5 Mds €

Entre 5 et 
20 Mds €

> 20 Mds €

Entre 1,5
et 5 Mds €

46%

19%

20%

15%

27%

23%23%

21%

6%

Secteur d’activité
Finance /
Assurance

IndustrieInfrastructures

Services

Autre

46%

24%

15%

15%

E�ectifs
< 5 000 salariés

Entre 5 000 et
20 000 salariés

Entre 20 000 et
50 000 salariés

> 50 000 salariés

– avec 2016 (première année de digitalisation du 
questionnaire avec réponse obligatoire) s’est faite avec 
l’hypothèse que les non concernés ont dû cette année-là 
répondre en « stabilité ».

Pages 14 et 15, le classement des risques a été e�ectué 
sur une note moyenne, calculée en chi�rant les niveaux 
de 0 (faible) à 3 (très fort), à l’exclusion des réponses 
« non concerné ». Les résultats vont de 1,93/3 pour les 
risques juridiques et législatifs à 0,36/3 pour le risque 
d’OPA hostiles.
Les tableaux reprennent cet ordre de présentation, sous 
la forme plus parlante des % pour chaque risque, en 
particulier sur le cumul des « fort » et « très fort ».

On notera que l’ordre selon les moyennes n’est pas 
calqué sur celui des cumuls de pourcentage : dans le 
tableau page 15, les risques retenus sont ceux dont la 
moyennes est inférieure à 1 (0,36 à 0,96), et corres-
pondent à une part faible mais croissante des risques 
« fort » à « très fort » (de 6% à 28%). Sur ce critère des 
cumuls de pourcentages, on aurait pu faire �gurer « le 
cours du pétrole » et « des défaillances de la part de 
clients » (moyenne 1,0, mais 20% et 24% de risques forts 
ou très forts).

Le même classement a été utilisé pour retenir les dé�s 
les plus ou les moins prioritaires pages 16 (les plus priori-
taires : notes de 2,26 à 1,93) et 17 (les moins prioritaires 
0,76 à 0,98), avec une adaptation de la présentation 
page 16 dans l’ordre du cumul des pourcentages « fort » 
et « très fort » pour plus de lisibilité. 

Plus d’une centaine de grandes entreprises (CAC40, SBF120, non cotées) ont été sollicitées entre le 16 novembre et le 16 
décembre 2016. La typologie des répondants (avec une légère évolution à la hausse des plus grandes entreprises par 
rapport à l’année dernière) est la suivante :
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9 défis sont exprimés comme prioritaire par plus de 70% de dirigeants (contre 8 en 2017).

Parmi eux, le développement de l’activité gagne en importance, à part égale avec les défis RH.

Le digital trouve une place logique dans le top 3.

L’ensemble cible les besoins de proactivité et d’adaptation des entreprises, confrontées à des cycles de plus en 
plus courts, dans un environnement changeant.

2. Les résultats qualitatifs

Des dirigeants engagés dans l’accélération créatrice…

Parmi les défis suivants, quels sont les plus prioritaires pour votre 

entreprise/groupe pour 2018 ?



    Priorité au développement des forces internes

17

La croissance ne passe pas par des acquisitions, ni de la délocalisation ou de l’outsourcing.

La maîtrise des coûts est bien sûr un enjeu permanent, mais leur réduction est devenue moins prioritaire que les dé�s 
de développement.

Les investissements seront ciblés en conséquence.

Parmi les dé�s suivants, quels sont ceux qui sont les moins
prioritaires pour votre entreprise / groupe en 2017 ?
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Très fort Fort Moyen FaibleRessources
Humaines

RentabilitéActivité

13% 31% 17% 38%Privilégier la croissance externe via
des acquisitions à l’international

2 2% 44% 33%Externaliser /
Outsourcer / Délocaliser

2 25% 35% 38%Privilégier la croissance externe
 via des acquisitions en France

8% 25% 29% 38%Optimiser la supply chain

10% 31% 40% 19%Réduire les coûts d'achat

12% 33% 35% 21%Moderniser l'outil de production

4 37% 40% 19%Optimiser l'organisation du travail
(RTT, télétravail, �ex o�ce)
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    Pro�l des répondants et méthodologie

À l’occasion de son 10ème anniversaire, le questionnaire a 
évolué : les deux premières parties – l’Atlas et les soldes 
d’opinion (précédemment « indicateurs d’optimisme ») 
ont été ajustées en incluant une possibilité de réponse 
« non concerné », évitant des biais dans un questionnaire 
désormais digitalisé à 100%.

Surtout, une refonte des questions sur les prévisions 
qualitatives donne plus de compacité (les risques d’une 
part, les dé�s de l’autre) et plus de �nesse (les réponses 
oui / non ont été remplacées par une échelle de 1 à 4 + 
les non concernés).

Les risques internes et externes ont été regroupés en 
une question commune.

Les questions sur les dé�s et les actions prioritaires ont 
été fusionnées et regroupées en 3 thèmes : Développe-
ment / maintien de l’activité, Rentabilité, RH et gouver-
nance.

Cette année, nous avons inclus une question spéci�que 
au vu du calendrier électoral particulier de 2017, sur les 
attentes des dirigeants à l’égard des candidats à la 
présidentielle.
Et pour la première fois, nous avons posé directement la 
question du moral optimiste ou pessimiste des dirigeants 
(là aussi sur une échelle de 1 à 4).

Page 6 : l’introduction de la réponse « non concerné » 
cette année fait apparaître qu’1/4 du panel n’est pas 
concerné par l’international. La comparaison – prudente 

Taille : CA

< 1,5 Mds €

Entre 5 et 
20 Mds €

> 20 Mds €

Entre 1,5
et 5 Mds €

46%

19%

20%

15%

27%

23%23%

21%

6%

Secteur d’activité
Finance /
Assurance

IndustrieInfrastructures

Services

Autre

46%

24%

15%

15%

E�ectifs
< 5 000 salariés

Entre 5 000 et
20 000 salariés

Entre 20 000 et
50 000 salariés

> 50 000 salariés

– avec 2016 (première année de digitalisation du 
questionnaire avec réponse obligatoire) s’est faite avec 
l’hypothèse que les non concernés ont dû cette année-là 
répondre en « stabilité ».

Pages 14 et 15, le classement des risques a été e�ectué 
sur une note moyenne, calculée en chi�rant les niveaux 
de 0 (faible) à 3 (très fort), à l’exclusion des réponses 
« non concerné ». Les résultats vont de 1,93/3 pour les 
risques juridiques et législatifs à 0,36/3 pour le risque 
d’OPA hostiles.
Les tableaux reprennent cet ordre de présentation, sous 
la forme plus parlante des % pour chaque risque, en 
particulier sur le cumul des « fort » et « très fort ».

On notera que l’ordre selon les moyennes n’est pas 
calqué sur celui des cumuls de pourcentage : dans le 
tableau page 15, les risques retenus sont ceux dont la 
moyennes est inférieure à 1 (0,36 à 0,96), et corres-
pondent à une part faible mais croissante des risques 
« fort » à « très fort » (de 6% à 28%). Sur ce critère des 
cumuls de pourcentages, on aurait pu faire �gurer « le 
cours du pétrole » et « des défaillances de la part de 
clients » (moyenne 1,0, mais 20% et 24% de risques forts 
ou très forts).

Le même classement a été utilisé pour retenir les dé�s 
les plus ou les moins prioritaires pages 16 (les plus priori-
taires : notes de 2,26 à 1,93) et 17 (les moins prioritaires 
0,76 à 0,98), avec une adaptation de la présentation 
page 16 dans l’ordre du cumul des pourcentages « fort » 
et « très fort » pour plus de lisibilité. 

Plus d’une centaine de grandes entreprises (CAC40, SBF120, non cotées) ont été sollicitées entre le 16 novembre et le 16 
décembre 2016. La typologie des répondants (avec une légère évolution à la hausse des plus grandes entreprises par 
rapport à l’année dernière) est la suivante :

13

Une dé-priorisation encore plus marquée des chantiers de réduction de coûts (-6 places pour la réduction des 
coûts d’achats). 

Ainsi la nette perspective d’amélioration de la rentabilité envisagée par les dirigeants des grandes entreprises 
sera principalement portée par un accroissement de l’activité davantage que par une réduction des coûts. 

2. Les résultats qualitatifs

… au détriment des enjeux de maitrise des dépenses

Parmi les défis suivants, quels sont les moins prioritaires  

pour votre entreprise / groupe en 2018 ?
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    D’abord, réduire les contraintes directes sur l’entreprise

À l’occasion des élections présidentielles prochaines, 6 vœux étaient proposés aux dirigeants à l’intention des futurs 
gouvernants. Pas de plébiscite et 3 groupes se détachent : 
• Un État allégé et simpli�cateur, d’abord ;
• Un État investisseur et booster de l’économie, ensuite ;
• Un État protecteur, en�n.

Certains dirigeants ont exprimé une attente complémentaire. Une idée forte exprimée sous diverses formes : 
l’international et en particulier l’Europe (positionnement mondial, harmonisation intra-européenne, place de la 
France).
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Les attentes vis-à-vis du prochain gouvernement
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À l’occasion des élections présidentielles prochaines, 6 vœux étaient proposés aux dirigeants à l’intention des futurs 
gouvernants. Pas de plébiscite et 3 groupes se détachent : 
• Un État allégé et simpli�cateur, d’abord ;
• Un État investisseur et booster de l’économie, ensuite ;
• Un État protecteur, en�n.

Certains dirigeants ont exprimé une attente complémentaire. Une idée forte exprimée sous diverses formes : 
l’international et en particulier l’Europe (positionnement mondial, harmonisation intra-européenne, place de la 
France).

EN PARTENARIAT AVEC

Les attentes vis-à-vis du prochain gouvernement
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Réforme de
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    Pro�l des répondants et méthodologie

À l’occasion de son 10ème anniversaire, le questionnaire a 
évolué : les deux premières parties – l’Atlas et les soldes 
d’opinion (précédemment « indicateurs d’optimisme ») 
ont été ajustées en incluant une possibilité de réponse 
« non concerné », évitant des biais dans un questionnaire 
désormais digitalisé à 100%.

Surtout, une refonte des questions sur les prévisions 
qualitatives donne plus de compacité (les risques d’une 
part, les dé�s de l’autre) et plus de �nesse (les réponses 
oui / non ont été remplacées par une échelle de 1 à 4 + 
les non concernés).

Les risques internes et externes ont été regroupés en 
une question commune.

Les questions sur les dé�s et les actions prioritaires ont 
été fusionnées et regroupées en 3 thèmes : Développe-
ment / maintien de l’activité, Rentabilité, RH et gouver-
nance.

Cette année, nous avons inclus une question spéci�que 
au vu du calendrier électoral particulier de 2017, sur les 
attentes des dirigeants à l’égard des candidats à la 
présidentielle.
Et pour la première fois, nous avons posé directement la 
question du moral optimiste ou pessimiste des dirigeants 
(là aussi sur une échelle de 1 à 4).

Page 6 : l’introduction de la réponse « non concerné » 
cette année fait apparaître qu’1/4 du panel n’est pas 
concerné par l’international. La comparaison – prudente 

Taille : CA

< 1,5 Mds €

Entre 5 et 
20 Mds €

> 20 Mds €

Entre 1,5
et 5 Mds €

46%

19%

20%

15%

27%

23%23%

21%

6%

Secteur d’activité
Finance /
Assurance

IndustrieInfrastructures

Services

Autre

46%

24%

15%

15%

E�ectifs
< 5 000 salariés

Entre 5 000 et
20 000 salariés

Entre 20 000 et
50 000 salariés

> 50 000 salariés

– avec 2016 (première année de digitalisation du 
questionnaire avec réponse obligatoire) s’est faite avec 
l’hypothèse que les non concernés ont dû cette année-là 
répondre en « stabilité ».

Pages 14 et 15, le classement des risques a été e�ectué 
sur une note moyenne, calculée en chi�rant les niveaux 
de 0 (faible) à 3 (très fort), à l’exclusion des réponses 
« non concerné ». Les résultats vont de 1,93/3 pour les 
risques juridiques et législatifs à 0,36/3 pour le risque 
d’OPA hostiles.
Les tableaux reprennent cet ordre de présentation, sous 
la forme plus parlante des % pour chaque risque, en 
particulier sur le cumul des « fort » et « très fort ».

On notera que l’ordre selon les moyennes n’est pas 
calqué sur celui des cumuls de pourcentage : dans le 
tableau page 15, les risques retenus sont ceux dont la 
moyennes est inférieure à 1 (0,36 à 0,96), et corres-
pondent à une part faible mais croissante des risques 
« fort » à « très fort » (de 6% à 28%). Sur ce critère des 
cumuls de pourcentages, on aurait pu faire �gurer « le 
cours du pétrole » et « des défaillances de la part de 
clients » (moyenne 1,0, mais 20% et 24% de risques forts 
ou très forts).

Le même classement a été utilisé pour retenir les dé�s 
les plus ou les moins prioritaires pages 16 (les plus priori-
taires : notes de 2,26 à 1,93) et 17 (les moins prioritaires 
0,76 à 0,98), avec une adaptation de la présentation 
page 16 dans l’ordre du cumul des pourcentages « fort » 
et « très fort » pour plus de lisibilité. 

Plus d’une centaine de grandes entreprises (CAC40, SBF120, non cotées) ont été sollicitées entre le 16 novembre et le 16 
décembre 2016. La typologie des répondants (avec une légère évolution à la hausse des plus grandes entreprises par 
rapport à l’année dernière) est la suivante :

14

Deux mesures phares déja lancées : conséquence logique des défis RH, la réforme du droit du travail ainsi 
que la réforme de la formation professionnelle sont identifiées comme ayant un impact positif ou très positif. 

Les mesures fiscales visant les entreprises font débat : alors que 65% des répondants leur attribuent un impact 
positif, ils sont au contraire 21% à penser qu’elles seront néfastes pour leur activité. 

Pour rappel, fin 2016, nous avions interrogé les dirigeants des grandes entreprises sur leurs attentes prioritaires 
en 2017, dans la perspective des élections présidentielles.

Ces résultats font écho aux attentes vis-à-vis du gouvernement formulées l’année dernière : un état simplificateur 
(flexibilité du travail et réduction des charges fiscales), protecteur (adéquation de la formation avec le marché 
du travail) et stratège. 

3. La question d’actualité

Un accueil favorable des mesures les plus attendues

Pour chacune des mesures gouvernementales suivantes, quel 

impact prévoyez-vous en 2018 pour votre entreprise / groupe ?
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    Pro�l des répondants et méthodologie

À l’occasion de son 10ème anniversaire, le questionnaire a 
évolué : les deux premières parties – l’Atlas et les soldes 
d’opinion (précédemment « indicateurs d’optimisme ») 
ont été ajustées en incluant une possibilité de réponse 
« non concerné », évitant des biais dans un questionnaire 
désormais digitalisé à 100%.

Surtout, une refonte des questions sur les prévisions 
qualitatives donne plus de compacité (les risques d’une 
part, les dé�s de l’autre) et plus de �nesse (les réponses 
oui / non ont été remplacées par une échelle de 1 à 4 + 
les non concernés).

Les risques internes et externes ont été regroupés en 
une question commune.

Les questions sur les dé�s et les actions prioritaires ont 
été fusionnées et regroupées en 3 thèmes : Développe-
ment / maintien de l’activité, Rentabilité, RH et gouver-
nance.

Cette année, nous avons inclus une question spéci�que 
au vu du calendrier électoral particulier de 2017, sur les 
attentes des dirigeants à l’égard des candidats à la 
présidentielle.
Et pour la première fois, nous avons posé directement la 
question du moral optimiste ou pessimiste des dirigeants 
(là aussi sur une échelle de 1 à 4).

Page 6 : l’introduction de la réponse « non concerné » 
cette année fait apparaître qu’1/4 du panel n’est pas 
concerné par l’international. La comparaison – prudente 

Taille : CA

> 20 Mds €

Entre 1
et 5 Mds €

Entre 5
et 20 Mds €

24%

18%

14%

44%

17%

24%

21%

35%

3%

Secteur d’activité

Finance /
Assurance

Industrie

< 1 Mds €

Infrastructures

Services

Autre

6%

30%

40%

24%

E�ectifs

< 5 000 salariés

Entre 5 000 et
20 000 salariés

Entre 20 000 et
50 000 salariés

> 50 000 salariés

Pro�l capitalistique

Entreprises 
non cotées

Autres cotées

Entreprises
du  SBF 120

22%

6%

16%
56%

Entreprises
du CAC 40

– avec 2016 (première année de digitalisation du 
questionnaire avec réponse obligatoire) s’est faite avec 
l’hypothèse que les non concernés ont dû cette année-là 
répondre en « stabilité ».

Pages 14 et 15, le classement des risques a été e�ectué 
sur une note moyenne, calculée en chi�rant les niveaux 
de 0 (faible) à 3 (très fort), à l’exclusion des réponses 
« non concerné ». Les résultats vont de 1,93/3 pour les 
risques juridiques et législatifs à 0,36/3 pour le risque 
d’OPA hostiles.
Les tableaux reprennent cet ordre de présentation, sous 
la forme plus parlante des % pour chaque risque, en 
particulier sur le cumul des « fort » et « très fort ».

On notera que l’ordre selon les moyennes n’est pas 
calqué sur celui des cumuls de pourcentage : dans le 
tableau page 15, les risques retenus sont ceux dont la 
moyennes est inférieure à 1 (0,36 à 0,96), et corres-
pondent à une part faible mais croissante des risques 
« fort » à « très fort » (de 6% à 28%). Sur ce critère des 
cumuls de pourcentages, on aurait pu faire �gurer « le 
cours du pétrole » et « des défaillances de la part de 
clients » (moyenne 1,0, mais 20% et 24% de risques forts 
ou très forts).

Le même classement a été utilisé pour retenir les dé�s 
les plus ou les moins prioritaires pages 16 (les plus priori-
taires : notes de 2,26 à 1,93) et 17 (les moins prioritaires 
0,76 à 0,98), avec une adaptation de la présentation 
page 16 dans l’ordre du cumul des pourcentages « fort » 
et « très fort » pour plus de lisibilité. 

Plus d’une centaine de grandes entreprises (CAC40, SBF120, non cotées) ont été sollicitées entre le 16 novembre et le 16 
décembre 2016. La typologie des répondants (avec une légère évolution à la hausse des plus grandes entreprises par 
rapport à l’année dernière) est la suivante :

Plus d’une centaine de grandes entreprises (CAC40, SBF120, non cotées) ont été sollicitées entre le 14 novembre et 
le 8 décembre 2017. La typologie des répondants (avec une évolution à la hausse des plus grandes entreprises par 
rapport à l’année dernière) est la suivante :

Pages 10 et 11, le classement des risques a été effectué 
sur une note moyenne, calculée en chiffrant les niveaux 
de 0 (faible) à 3 (très fort), à l’exclusion des réponses « non 
concerné ». Les résultats vont de 1,71/3 pour les risques 
juridiques et législatifs à 0,40/3 pour les questions de 
respect de la laïcité en entreprise.
Les tableaux reprennent cet ordre de présentation, sous 
la forme plus parlante des % pour chaque risque, en 
particulier sur le cumul des « fort » et « très fort ».

On notera que l’ordre selon les moyennes n’est pas calqué 
sur celui des cumuls de pourcentage : dans le tableau 
page 11, les risques retenus sont ceux dont la moyennes 
est inférieure à 1 (0,40 à 0,86), et correspondent à une 
part faible et décroissante des risques « fort » à « très 
fort  » (de 6% à 25%).

Le même classement a été utilisé pour retenir les défis les 
plus ou les moins prioritaires pages 12 (les plus prioritaires :
notes de 2,37 à 1,87) et 13 (les moins prioritaires 0,92 à 
1,19), avec une adaptation de la présentation page 12 
dans l’ordre du cumul des pourcentages « fort » et « très 
fort » pour plus de lisibilité.
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    Pro�l des répondants et méthodologie

À l’occasion de son 10ème anniversaire, le questionnaire a 
évolué : les deux premières parties – l’Atlas et les soldes 
d’opinion (précédemment « indicateurs d’optimisme ») 
ont été ajustées en incluant une possibilité de réponse 
« non concerné », évitant des biais dans un questionnaire 
désormais digitalisé à 100%.

Surtout, une refonte des questions sur les prévisions 
qualitatives donne plus de compacité (les risques d’une 
part, les dé�s de l’autre) et plus de �nesse (les réponses 
oui / non ont été remplacées par une échelle de 1 à 4 + 
les non concernés).

Les risques internes et externes ont été regroupés en 
une question commune.

Les questions sur les dé�s et les actions prioritaires ont 
été fusionnées et regroupées en 3 thèmes : Développe-
ment / maintien de l’activité, Rentabilité, RH et gouver-
nance.

Cette année, nous avons inclus une question spéci�que 
au vu du calendrier électoral particulier de 2017, sur les 
attentes des dirigeants à l’égard des candidats à la 
présidentielle.
Et pour la première fois, nous avons posé directement la 
question du moral optimiste ou pessimiste des dirigeants 
(là aussi sur une échelle de 1 à 4).

Page 6 : l’introduction de la réponse « non concerné » 
cette année fait apparaître qu’1/4 du panel n’est pas 
concerné par l’international. La comparaison – prudente 

Taille : CA

< 1,5 Mds €

Entre 5 et 
20 Mds €

> 20 Mds €

Entre 1,5
et 5 Mds €

46%

19%

20%

15%

27%

23%23%

21%

6%

Secteur d’activité
Finance /
Assurance

IndustrieInfrastructures

Services

Autre

46%

24%

15%

15%

E�ectifs
< 5 000 salariés

Entre 5 000 et
20 000 salariés

Entre 20 000 et
50 000 salariés

> 50 000 salariés

– avec 2016 (première année de digitalisation du 
questionnaire avec réponse obligatoire) s’est faite avec 
l’hypothèse que les non concernés ont dû cette année-là 
répondre en « stabilité ».

Pages 14 et 15, le classement des risques a été e�ectué 
sur une note moyenne, calculée en chi�rant les niveaux 
de 0 (faible) à 3 (très fort), à l’exclusion des réponses 
« non concerné ». Les résultats vont de 1,93/3 pour les 
risques juridiques et législatifs à 0,36/3 pour le risque 
d’OPA hostiles.
Les tableaux reprennent cet ordre de présentation, sous 
la forme plus parlante des % pour chaque risque, en 
particulier sur le cumul des « fort » et « très fort ».

On notera que l’ordre selon les moyennes n’est pas 
calqué sur celui des cumuls de pourcentage : dans le 
tableau page 15, les risques retenus sont ceux dont la 
moyennes est inférieure à 1 (0,36 à 0,96), et corres-
pondent à une part faible mais croissante des risques 
« fort » à « très fort » (de 6% à 28%). Sur ce critère des 
cumuls de pourcentages, on aurait pu faire �gurer « le 
cours du pétrole » et « des défaillances de la part de 
clients » (moyenne 1,0, mais 20% et 24% de risques forts 
ou très forts).

Le même classement a été utilisé pour retenir les dé�s 
les plus ou les moins prioritaires pages 16 (les plus priori-
taires : notes de 2,26 à 1,93) et 17 (les moins prioritaires 
0,76 à 0,98), avec une adaptation de la présentation 
page 16 dans l’ordre du cumul des pourcentages « fort » 
et « très fort » pour plus de lisibilité. 

Plus d’une centaine de grandes entreprises (CAC40, SBF120, non cotées) ont été sollicitées entre le 16 novembre et le 16 
décembre 2016. La typologie des répondants (avec une légère évolution à la hausse des plus grandes entreprises par 
rapport à l’année dernière) est la suivante :
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4. Profil des répondants et méthodologie
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